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Lettres

LA SARCOÏDOSE AU CAMBODGE : UNE AFFECTION MÉCONNUE ? 

Id e n t i fiée dans les pays occidentaux pendant le XIXe s i è cl e,
la sarcoïdose n’est décrite en Asie du Sud-Est (ASE) que

d epuis 2 à 3 décades. Nous en rap p o rtons la pre m i è reobser-
vation chez une femme originaire du Cambodge.

Madame U. , C a m b o d gienne âgée de 34 ans, sans anté-
c é d e n t , v ivait en France depuis 4 années. Elle était hospitali-
sée pour un accident de la voie publ i q u e. Le bilan lésionnel était
limité à une fra c t u re du cadre obturateur ga u ch e, mais le scan-
ner corps entier réalisé à son entrée montrait au niveau thora-
cique des adénopathies hilaires et médiastinales. Chez cette
femme asymptomatique et sans va c c i n ation préalable par le
B C G, l ’ i n t ra d e rmoréaction (IDR) à la tuberculine était mesu-
rée à 2 mm. La fi b roscopie bro n chique était macro s c o p i q u e-
ment norm a l e. Des biopsies bro n chiques systémat i q u e s
étaient réalisées et montraient des gra nulomes épithélïoides et
gi ga n t o - c e l l u l a i res non nécrosants. La re ch e rche de my c o-
b a c t é ries était négat ive dans le lavage bro n ch o - a l v é o l a i reave c
une sonde génique négat ive pour M y c o b a c t e rium tuberc u l o s i s.
Dans l’alvéolite ly m p h o cy t a i re à 43% , le rap p o rt CD4/CD8
était égal à 4,5. L’enzyme de conve rsion de l’angiotensine et
le bilan calcique étaient normaux. Les ex p l o rations fo n c t i o n-
nelles re s p i rat o i re s , l ’ examen ophtalmologique et l’enregi s-
t rement Holter rythme étaient normaux. Il s’agissait d’une sar-
coïdose de type 1, l atente et non compliquée, ne re l evant pas
d’une cort i c o t h é rap i e.

La sarcoïdose est une granulomatose systémique
d’origine indéterminée dont les premières descriptions en
ASE sont récentes. Les données les plus importantes sont
j aponaises (1) et indiennes (2), mais d’autres pays sont aussi
concernés (3,4,5). En ASE, cette affection présente des par-
ticularités par rapport aux formes rencontrées chez les cau-
casiens : incidence 10 fois supérieure (16,8/105 habitants),
p r é p o n d é rance du type 2, fréquence accrue des atteintes ex t ra -
t h o raciques (notamment cardiaques) et des indications de cor-
t i c o t h é rapie (6). La réalité de la sarcoïdose dans les zones de
haute endémie tuberculeuse a été parfois controve rsée et cer-
tains auteurs prétendaient que ces 2 gra nu l o m atoses ne pou-
vaient co-ex i s t e r. Il semble en réalité plus pro b able que la sar-
coïdose ait été longtemps méconnue dans ces régions (2).
L’ a u g m e n t ation du taux d’incidence de la sarcoïdose en A S E
témoigne dava n t age de l’amélioration du dépistage que d’un
réel caractère émergent. Notre observation est certes anec-
dotique mais n’en demeure pas moins intéressante car elle
i l l u s t re la réalité d’une affection encore discutée au
C a m b o d ge. A i n s i , la sarcoïdose ne fi g u repas au progra m m e
de l’enseignement de la pneumologie dans ce pays. Chez un
p atient porteur d’adénopathies médiastinales isolées, une IDR
a n e rgique est un bon argument d’ori e n t ation en faveur d’une
sarcoïdose. Cette démarche diagnostique pourrait éviter le
re c o u rsà un traitement antituberculeux présomptif inutile et
potentiellement dange reux. «On tro u ve ce que l’on ch e rch e,
et on cherche ce que l’on connaît».
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L’ÉDUCATION FORMELLE DANS LA LUTTE CONTRE L’EXCISION
DES FILLES AU SÉNÉGAL

L’ excision des fi l l e s , p ratique pro fondément ancrée dans
la tradition africaine, constitue un obstacle au dévelop-

pement car elle pose un double problème : de santé
publique (1) et d’atteinte aux droits de l’homme (2). Au
S é n é ga l , 20% de la population féminine est victime de l’ex-
cision (3). Pour contribuer à l’effort national d’éradication
de ce fléau, le forum des éducatrices d’Afrique, Forum for
A f rican Women Educationalists (FAW E ) a choisi l’intégrat i o n ,
dans l’éducation formelle, de la lutte contre la pratique de
l’excision des filles.

Cette strat é gi e, appuyée par A dvance A f ri c a et fi n a n-
cée par l’USAID, a permis à FAWE/Sénégal de mettre en
oeuvre son réseau de Clubs de l’Excellence préexistant. Six
des 11 régions où l’excision est la plus pratiquée (Kolda,
M at a m , Saint Louis, Th i è s , Ta m b a c o u n d a , et Ziguinchor) ont
été ciblées. Elle a couvert 59 écoles, pour un total de 357
classes de quat rième et troisième du secondaire. Elle a impli-
qué 21 fo rm at e u rs(3 nationaux et 18 régi o n a u x ) , 196 ensei-
gnants régionaux, et 18 917 élèves. Les trois formateurs
n ationaux comprenaient un consultant (gy n é c o l ogue et méde-
cin de santé publique), un conseiller pédagogique national
en science de la vie et de la terre (SVT) et un contrôleur médi-
cal scolaire. Les 3 fo rm at e u rsde chaque région regro u p a i e n t
un conseiller pédagogique itinérant, et deux professeurs de
SVT. Les enseignants régionaux étaient ceux des écoles
ap p a rtenant au réseau des clubs de l’ex c e l l e n c e
FAWE/Sénégal.

Les formateurs nationaux ont élaboré un manuel de
r é f é re n c e, un questionnaire (pré et post test), un guide du fo r-
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m at e u r, un guide de l’enseignant, et un cahier de l’élève. Le
programme de la formation a été organisé en huit modules :

- pratiques traditionnelles néfastes à la santé ;
- définition et fondements de l’excision ;
- rappel d’anatomophysiologie de l’appareil génital

féminin ;
- contexte de la pratique de l’excision ;
- conséquences de l’excision;
- engagement de l’état et de ses partenaires ;
- cadre juridique de la pratique de l’excision;
- méthodes et techniques pédagogiques. 
La durée des formations pour les formateurs et les

enseignants était de cinq jours. La fo rm ation des fo rm at e u rs
r é gionaux a été faite du 19 au 23 mars 2003 à Dakar. Les fo r-
m ations des enseignants, au niveau des régi o n s , se sont déro u-
lées du 12 mars au 10 avril 2004. Chacune d’elles a été ani-
mée par l’équipe régionale, appuyée par un formateur
n ational. La fo rm ation des élèves a été faite du 1e r av ril au 31
mai, sous forme d’exposés, questions de rédaction, lectures
de texte suivi de commentaires, films, conférences, « focus
gro u p e s» , émissions ra d i o d i ffusées... Une confére n c e – b i l a n ,
a été organisée du 17 au 19 juin 2004, avec la participation
de 18 journalistes représentant 14 organes de presse dont 7
journaux quotidiens, et 6 stations radio en plus de la télévi-
sion nat i o n a l e. Les résultats exposés ont été tellement encou-
rageants que le Ministère de l’éducation s’est engagé à pour-
suivre la stratégie.

Le projet d’intégration de l’excision dans le pro-
gramme d’enseignement a été signé par le Ministre de
l’Education le 27 juillet 2004 (4). L’approche éducative du
phénomène est susceptible de marquer durablement les
é l è ves. A fo rce de pers u a s i o n , une telle pratique fi n i ra par être
enrayée, tout comme le tatouage des lèvres a disparu. A
t e rm e, les élève s , i n fo rméset fo rm é s , p o u rront renoncer défi-
n i t ivement à la pratique l’excision sur leur descendance.Ave c
de tels partenariats, les partisans des mutilations sexuelles
féminines d’il y a dix ans, commencent aujourd’hui à deve-
nir des fervents opposants à l’excision des filles (5). 

P. NDIAYE, I. DIALLO

• Travail du service de Médecine Préventive et Santé Publique (P.N.,
Gynécologue, maître assistant), Université Cheikh Anta DIOP de Dakar
et d’Advance Africa (I.D., Professeur Agrége en Santé Publique, Dr PH
D i rector A dvance A f ri c a ) , 4301 N. Fa i r fax Drive, Suite 400, A rl i n g t o n , VA
22203, USA.

• Correspondance : P. NDIAYE, Service de Médecine Préventive et Santé
P u bl i q u e,U C A D - DA K A R , BP 16 390, Dakar Fa n n , S é n é gal• Fax : + 2 2 1
824 98 78.

• Courriel: pndiaye@tulane.edu • pndiaye@ised.sn•

1 - OMS Sénégal - Non aux mutilations sexuelles féminines. Bulletin tri-
m e s t riel du bu reau de la rep r é s e n t ation de l’OMS au Sénéga l . OMS 1 9 9 7;
10 : 4-7.

2 - B E C K L E Y, S TANEALA M - Women as A gents/Recipients of
Development Assitance : The Sierra Leone Case. AFARD/AAWORD
Occasional papers series Dakar 1989; 4 : 41-64.

3 - U N F PA - Sénégal : la mu t i l ation génitale féminine; résistance au ch a n-
gement fondée sur les croyances tra d i t i o n n e l l e s , s u rt o u t . . .
www.fnuap.sn/sendata.htm - 38k 

4 - MINISTÈRE DE L’ E D U C ATION DU SÉNÉGAL - Projet d’intégrat i o n
de l’excision dans le programme d’enseignement, à titre expérimental.
Dakar, 27 juillet 2004, n° 003855 ME/DC/JPN/J.M. p1.

5 - MIHAMLE JD - C a m e ro u n , t raditions d’hier, blasphème d’aujourd ’ h u i .
ANB-BIA Supplement, Issue/Edition, 388-15/04/2000, www.peace-
link.it/anb-bia/nr388/f04.html

LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE AUX JNV 
CONTRE LA POLIOMYÉLITE À KANEL (SÉNÉGAL)

La poliomyélite constitue une pri o rité de santé publ i q u e
du troisième millénaire (1). A fin d’arrêter la pro p aga-

tion du poliov i rusen A f ri q u e, une campagne de va c c i n at i o n
de masse synch ronisée a été menée en octobre et nove m b re
2004 dans 22 pays dont le Sénégal. La part i c i p ation com-
mu n a u t a i re(PC) dans ces JNV a été analysée dans le dépar-
tement de Kanel (Fi g.1), dans la région de Mat a m , au Nord -
Est du Sénéga l , par l’échelle en radar de Bich m a n
a d ap t é e (2).

Dans l'appréciation des besoins, la PC a été étroite
( s c o re=1). La communauté pense que les JNV, imposées par
le niveau national, n’ont pas pris en compte ses préoccupa-
tions. Ces JNV sont cependant une occasion pour renforcer
l’immunité de la population et faire face à un risque d’im-
p o rt ation de cas de poliomyélite sauvage. Depuis juin 2004,
le Sénégal constitue, avec le Burundi, la Gambie, la Guinée
et la Tanzanie, les cinq premiers pays de la région africaine
considérés désormais comme pays libérés de poliov i rus sau-
vage autochtone (3).

Dans la déterm i n ation des activ i t é s , la PC a été étro i t e
(score=1). Seulement trois personnes ont assisté à la micro
planification effectuée par l’équipe cadre du district et les
i n fi rm i e rs chefs de poste. L’ absence des autres orga n i s at i o n s
c o m mu n a u t a i res de base réduit l’ampleur de la PC qui dev ra i t
couvrir des activités préventives et curatives. Elle inclue la
planification, la mise en œuvre et l’évaluation des pro-
grammes de santé, tout en intégrant la part i c i p ation fi n a n c i è re
de la communauté (4).

Suivi-évaluation
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Figure 1 : Diagramme d’appréciation de la participation com -
munautaire dans les JNV contre la poliomyélite de 2004 dans le
département de Kanel, au Sénégal



Dans la direction des activités, la PC a été limitée
( s c o re=2). Le comité de pilotage, présidé par le président du
comité de district, a suivi l’ensemble des activités dans 12
réunions. Cependant, seul le président et le trésorier du
comité de santé du district et la coord i n at rice d’une ONG ont
été impliqués. Aucune femme n’en faisait partie, et l’impli-
cation des organisations communautaires de base a été par-
tielle.

Dans la mobilisation des ressources, la PC a été
moyenne (score=3). Les ressources humaines regroupaient
472 agents, 6% étatiques et 94% communautaires. La com-
munauté a pris en charge le transport des vaccinateurs, la
chaîne du froid, et la restauration des équipes mobiles. Les
ressources financières s’élevaient à 3 355 000 francs CFA :
81% de l’Etat et 19% de la communauté. La collecte a été
faite par le comité de pilotage, à l’écart du bu reau du comité
de santé dont le rôle est de pro m o u voir les soins de santé pri-
maires (4). 

Dans la gestion des ressources, la PC a été limitée
( s c o re=2). La gestion des re s s o u rces a été assurée par l’équipe
cadre du district et les infirmiers chefs de poste. Cela pour-
rait s’expliquer par l’absence d’outils de gestion et d’agent
comptable dans le district. Aussi, les justificatifs des états
fi n a n c i e rsdoivent parvenir le plus vite possible au niveau de
la région médicale de Matam pour être acheminés au nive a u
national.

Dans le suivi d’évaluation des JNV, la PC a été
moyenne (score=3). Les critères de réussite étaient déter-
minés par l’équipe cadre du distri c t , avec l’appui de membre s
du comité de pilotage. Toutes les organisations communau-
t a i resde base étaient présentes durant l’éva l u ation à mi-par-
c o u rs et l’éva l u ation fi n a l e.Ces éva l u ations ont été des occa-
sions de dialogue entre les acteurs techniques et
communautaires sur la mise en œuvre des activités promo-

tionnelles de santé, et une source de motivation pour accro î t re
leur implication dans les activités.

Dans le département de Kanel, la pérennité de cette
PC dans les JNV nécessite :

- la mise en place d’une équipe communautaire de
santé (ECS) dans chaque collectivité locale ;

- la représentation dans chaque ECS de toutes les
couches sociales de la communauté ;

- la formation de ces ECS pour une meilleure PC.
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Le jeudi 28 avril 2005, l’Institut de médecine tropicale du Service de
santé des armées a reçu la visite de Monsieur Xavier Darc o s , m i n i s t re

délégué à la coopérat i o n , au développement et à la fra n c o p h o n i e, a c c o m-
p agné de Monsieur Guy Te i s s i e r, d é p u t é - m a i re du 5e secteur de Mars e i l l e
et président de la Commission de la Défense et des fo rces arm é e s , et de
Monsieur Alojs Pe t e rl e,député européen et ex - P remier ministre Slov è n e.

Après une présentation dans l’amphithéâtreYe rsin des activités des
unités par leurs chefs de service, le ministre a visité l’unité de virolo-
gi e.Cette présentation a permis de montrer à la délégation ministéri e l l e
les méthodes de confinement utilisées en lab o rat o i re P3 pour étudier les
a r b ov i ru s , p a rt i c u l i è rement les virus Dengue et West Nile, dans le cadre
du Centre national de référence.

S ’ a rrêtant au Centre de documentat i o n , la revue Médecine Tro p i c a l e
lui a été présentée, et le ministre a re l evé la qualité des travaux qui y sont publiés. Le ministre a conclu cette visite en décl a-
rant : «… vous vous inscrivez dans la lignée de vos glorieux prédécesseurs… en travaillant à la construction d’un monde
moins injuste…» ■

Visite du ministre de la coopération française au Pharo
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